COMITE NATIONAL DE L’EAU
Compte rendu de la séance plénière du 3 octobre 2019
La séance est ouverte à 9 heures 43, sous la présidence de Jean LAUNAY.
Introduction
· Mots d’accueil
Jean LAUNAY, président du CNE

Bonjour, merci d’être présents. Je remercie également Simone Saillant d’être présente en ce début de réunion à la place de Thierry Vatin, qui participe actuellement à une réunion des directeurs départementaux des territoires.
Les deux vice-présidents, Christian Lécussan et Claude Roustan, sont absents. Sophie Auconie, vice-présidente et députée, absente en raison de l’ordre du jour parlementaire, souhaiterait si possible, que les réunions soient organisées à Roquelaure. Comme le calendrier prévisionnel 2020 du CNE est établi, il serait bon de réserver les salles à l’avance.
Je suis attendu à l’Assemblée nationale en fin de matinée. Compte tenu de l’absence des trois vice-présidents, je demanderai à Claude Miqueu de prendre la présidence après le point IV.
· Nominations au CNE
Par arrêté en date du 27 septembre 2019, sont nommés membres du Comité national de l’eau :
Au titre des représentants de l’État :
· Représentante du ministre chargé de l’énergie : Mme Sophie MOURLON, directrice de l’énergie à la direction générale de l’énergie et du climat, en remplacement de Mme Virginie SCHWARZ.
· Représentant du ministre chargé des infrastructures et des transports : M. Alexandre KAVAJ, chef du bureau de la politique de l’environnement à la direction générale des infrastructures de transport et de la mer, en remplacement de Mme Nora SUSBIELLE.
· Représentante du ministre chargé de l’agriculture : Mme Valérie METRICH‑HECQUET, directrice générale de la performance économique et environnementale des entreprises, en remplacement de Mme Catherine GESLAIN‑LANEELLE.
· Représentant du ministre chargé de la consommation :         M. Quentin GUYONNET‑DUPERAT, chef du bureau énergie, environnement et matières premières à la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, en remplacement de M. Léonard BRUDIEU.
· Représentante du ministre chargé de l’outre-mer : Mme Hélène CAPLAT-LANCRY, cheffe du bureau de l’écologie, du logement, du développement et de l’aménagement durables, en remplacement de Mme Marie-Laurence TEIL.
· Représentante du ministre chargé de la santé : Mme Corinne FELIERS, cheffe du bureau de la qualité des eaux à la sous-direction de la prévention des risques liés à l’environnement et à l’alimentation à la direction générale de la santé, en remplacement de M. Alban ROBIN. 
Au titre des représentants des usagers :
Représentant des associations de protection de l’environnement : 
· M. Daniel REININGER, président d’Alsace Nature, en remplacement de M. Bernard ROUSSEAU.
Représentants des chambres d’agriculture :
· M. Olivier DAUGER, président de la chambre d’agriculture de l’Aisne et de la chambre régionale d’agriculture des Hauts-de-France, en remplacement de M. Didier MARTEAU.
· M. Denis NASS, vice-président de la chambre d’agriculture d’Alsace, en remplacement de M. Christian AIME.
· M. Philippe NOYAU, président de la chambre d’agriculture du Loir-et-Cher et de la chambre régionale d’agriculture du Centre Val de Loire, en remplacement de M. Bruno ROUSSEL.
Au titre des présidents de commissions locales de l’eau :
· M. Elmano MARTINS, président de la commission locale de l’eau du SAGE Sèvre niortaise Marais poitevin, en remplacement de M. Serge MORIN.
· M. Thierry SUAUD, président de la commission locale de l’eau du SAGE Vallée de la Garonne, en remplacement de Mme Rachel THOMAS.
J’espère que ce renouvellement important du CNE permettra d’accroître la participation.
Approbation du compte rendu de la séance du 25 juin 2019
Le compte rendu de la séance du 25 juin 2019 est approuvé à l’unanimité. 
Points d’actualité
Jean LAUNAY, président du CNE

Avant d’aborder les points d’actualité, je souhaiterais évoquer la question de la communication sur les travaux du CNE et de ses annexes. Nos débats et les points de vue que nous émettons lors de nos réunions plénières ou de nos commissions mériteraient plus de communication. J’ai participé avec Emmanuelle Wargon à la première réunion du comité de suivi hydrologique au printemps et aux deux réunions de cet été. J’ai incité la ministre à tenir ces deux réunions d’été, devant le nombre de départements en arrêté sécheresse. Elle a pleinement convenu qu’il fallait non seulement, dans la forme, modifier le nom de cette instance, mais aussi, sur le fond, être davantage dans l’anticipation que simplement dans le suivi. Nous devrions aussi communiquer pour faire valoir nos travaux et pour montrer, au plan politique, que nous cherchons à apporter des réponses calibrées aux différents sujets. Cet été, le maire de Guéret (Creuse) a communiqué pour demander l’aide de l’État, en indiquant que sa ville n’avait plus d’eau et qu’il était obligé de faire venir des camions-citernes pour remplir le réseau et d’approvisionner les habitants avec des bouteilles d’eau. Cette actualité m’a renvoyé à la première phase des Assises de l’eau et à la responsabilité des élus d’anticiper l’état de leurs ressources en quantité et en qualité. Nous constatons aujourd’hui que la ressource en eau n’est pas inépuisable, qu’elle est quelquefois bien limitée et qu’il est nécessaire d’anticiper les investissements et, peut-être, d’aller vers une interconnexion des réseaux. L’État apportera son aide suite à la première phase des Assises de l’eau avec les Aquaprêts. Les agences de l’eau disposent également de moyens. Cependant, je suis frappé par l’incurie de certains élus, qui ne cherchent pas à se prendre en charge. L’actualité nous pousse au passage à l’action et à mener une vraie réflexion collective sur ces sujets.
Il en va de même pour le sujet de la continuité écologique, qui va être abordé lors de la réunion à laquelle Thierry Vatin participe ce matin avec les directeurs départementaux des territoires (DDT) : il serait judicieux de communiquer sur le travail de mise en confiance que nous avons essayé d’effectuer sous la houlette de Simone Saillant et Claude Miqueu pour essayer de contrer les extrêmes des deux bords, qui essaient de neutraliser le travail de co-construction que nous essayons de mener d’une manière positive.
Enfin, une réunion de la Commission mixte inondation (CMI) se tient en même temps que la présente réunion. J’ai délégué la présidence de cette instance à Daniel Marcovitch. Cette concomitance empêche les membres du CNE également membres de la CMI d’être présents aux deux réunions. Nous devons tenir compte de ce genre de problème dans nos modes d’organisation, sachant que les dates du CNE sont connues à l’avance. 
Simone SAILLANT, directrice adjointe de l’eau et de la biodiversité

Nous allons continuer de nous améliorer dans la gestion des agendas, des invitations, etc. Je ne vous promets toutefois pas des réunions à Roquelaure, car en cas de réunion ministérielle, les réunions commencées là-bas dans une grande salle peuvent s’y terminer dans une toute petite salle. Cela a notamment été le cas lors du dernier Conseil d’administration de l’Agence française pour la biodiversité (AFB). Nous prenons bonne note de toutes les marges de progrès.

1. Suites des Assises de l’eau

Simone SAILLANT, directrice adjointe de l’eau et de la biodiversité

Le dernier comité de pilotage des Assises de l’eau s’est réuni le mardi 24 septembre. Le CNE est responsable du suivi politique des conclusions de ces Assises. Un point dédié à l’avancement de la mise en œuvre des mesures sera effectué lors de chaque réunion du CNE. Des réunions informelles seront organisées avec le président Launay et quelques membres de confiance pour préparer les réunions plénières.
En complément, des groupes de travail thématiques indépendants du CNE continueront de s’assurer de la mise en œuvre de certaines mesures phares :
· un groupe national captage et des groupes de travail avec les DREAL et les agences de l’eau ;
· un groupe de travail sur la réutilisation des eaux non conventionnelles ;
· un groupe de travail sur les projets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) ;
· un groupe de travail sur les mesures sociales en faveur de l’accès à l’eau ;
· un club de bonnes pratiques sur les économies d’eau via les services publics d’eau et d’assainissement (SPEA).
Le suivi des conclusions des Assises de l’eau reposera sur deux types de documents :
· un tableau de suivi de l’état d’avancement des différentes mesures et les actions restant à mener ;
· un tableau de bord des indicateurs afin de s’assurer de l’atteinte des objectifs fixés lors des Assises de l’eau.
         2. Retour sur le comité de suivi hydrologique du 29 août

Le comité de suivi hydrologique s’est réuni trois fois en 2019 : le 14 mai, le 23 juillet et le 29 août. Aujourd’hui, il reste encore beaucoup de territoires concernés par des restrictions. 
Lors de la réunion du 29 août, il a été procédé à un tour de table des bassins sur les mesures prises et les contrôles réalisés. Un certain nombre de pistes d’amélioration ont été identifiées. Les principales conclusions qui ressortent de cette réunion sont les suivantes.
· Symboliquement, le comité de suivi hydrologique est renommé « commission d’anticipation et de suivi hydrologique ».
· Un calendrier de réunions de la commission sera diffusé, avec une prochaine réunion prévue dès décembre pour effectuer un nouveau point de situation et anticiper sur la situation prévisionnelle de l’année à venir avec le BRGM, Météo France, etc.
· Le gouvernement confie au Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) la mission de dresser un retour d’expérience de la gestion de la sécheresse de 2019. Une synthèse de ces travaux est attendue à la prochaine réunion de la commission prévue en décembre.
    3. Renouvellement des comités de bassin

Afin de favoriser les synergies entre les actions eau et les actions biodiversité, l’élargissement des missions des agences de l’eau s’accompagne d’une évolution de leurs instances de gouvernance, à savoir leurs conseils d’administration et les comités de bassin, de façon à y intégrer des représentants des acteurs de la biodiversité.
Un élargissement au milieu marin avait déjà été introduit dans tous les collèges des comités de bassins en 2011, lors du Grenelle de l’environnement. Nous avons aussi franchi une première étape en 2017. En vue du renouvellement complet des instances en 2020 et comme le prévoit la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, la direction de l’eau et de la biodiversité (DEB) a engagé des travaux afin de décliner la deuxième phase de la réforme de la gouvernance.
Cette deuxième phase consiste en la scission du collège unique actuel des usagers en deux collèges :
· un collège des usagers non professionnels ;
· un collège des usagers professionnels.
Cette scission ne pose pas de difficultés particulières pour les conseils d’administration, mais en soulève pour les comités de bassin. En effet, le nombre des représentants professionnels au sein du collège des usagers étant actuellement nettement supérieur à celui des représentants non professionnels, il va falloir faire de la place aux usagers non professionnels.
La mise en œuvre de cette mesure prévue par la loi biodiversité nécessite deux décrets. Nous profiterons de ces textes pour introduire une dose un peu plus forte de parité dans la composition des instances de bassin et favoriser le renouvellement des membres. Une réunion de concertation de l’ensemble des parties prenantes se tiendra au mois de novembre pour travailler sur cette évolution des comités de bassin et sur les projets de textes.
Jean LAUNAY, président du CNE

J’ai reçu, de la part du Comité national de la conchyliculture, un courrier adressé au Premier ministre sur l’intensité et la fréquence des événements climatiques et à la nécessité pour les conchyliculteurs du maintien des usages prioritaires de l’eau définis par le code de l’environnement, avec l’assurance de la préservation de la vie aquatique et du libre écoulement des eaux. Ce sujet est lié à cette situation de crise qui touche nos fleuves et nos rivières.
André BERNARD, président de la chambre d’agriculture du Vaucluse

Concernant le suivi hydrographique, nous voyons bien que depuis quelque temps, la situation se dégrade chaque année. Tous les secteurs sont impactés. Nous devons nous pencher sur la question de l’arrivée d’un climat plus méditerranéen sur notre territoire. Pour que tout le monde puisse travailler correctement et que l’agriculture puisse continuer de jouer son rôle, il convient de lancer une réflexion globale en France sur le stockage et l’utilisation raisonnée de l’eau. Nous devons encore beaucoup progresser dans ces domaines. La France a pris un retard considérable au cours des trois dernières décennies. Elle est en train de le payer. L’année dernière, la sécheresse a coûté près d’un milliard d’euros aux agriculteurs. Celle de 2019 va coûter encore plus cher. Des animaux sont en train d’être abattus faute d’eau et de nourriture. Or même si les précipitations ont diminué, il est tombé assez d’eau à certains moments pour remplir quelques retenues. Un particulier qui installe un bac de rétention en bas de ses gouttières pour arroser son jardin et laver sa voiture est présenté comme un citoyen exemplaire. En revanche, un agriculteur qui souhaite faire un trou dans sa propriété pour stocker quelques milliers de mètres cubes d’eau n’y arrive pas.
Jean LAUNAY, président du CNE

Nous n’allons pas ouvrir aujourd’hui ce débat lourd et complexe, avec des intérêts divergents. Un groupe de travail dédié va être mis en place sur les PTGE.
Florence DENIER-PASQUIER, Conseil économique, social et environnemental

Dans le cadre de la mission BISCH XE "BICHE" , nous nous étions accordés sur une méthode pour les projets de territoire. Si nous réduisons ces derniers à l’unique solution du stockage, nous arriverons à un blocage pour tout le monde. La méthode est complexe, mais elle doit être appliquée. Le bassin Rhône-Méditerranée a bien avancé, les autres un peu moins. Lors du comité de suivi hydrologique, des scientifiques sont intervenus pour expliquer que la multiplication des stockages dans ce contexte d’effondrement des ressources lié au changement climatique ne faisait que multiplier les réserves partiellement remplies. Se reposer uniquement sur le stockage revient à se bâtir de fausses sécurités. Nous devons entrer dans une gestion collective et nous intéresser en premier lieu aux questions d’économie et de partage, avant de nous replier sur la solution technique du stockage. Une pleine application de la loi sur l’eau de 2006, qui parlait de la gestion quantitative au vu des effets du changement climatique sur le cycle de l’eau, doit être au cœur de cette réflexion.
Claude MIQUEU, comité de bassin Adour-Garonne, personnalité qualifiée

Dans les bassins, nous venons de terminer l’évaluation du SDAGE 2016-2021. Nous avons travaillé sur les questions importantes et nous travaillons maintenant sur le projet de SDAGE 2022-2027. La semaine dernière, le ministre Sébastien LECORNU auditionné par le Sénat sur le projet de loi engagement et proximité, a annoncé qu’il ne serait pas procédé à une révision systématique des schémas départementaux de coopération intercommunale (SDCI) après les élections municipales de 2020. Comment allons-nous faire évoluer l’organisation des collectivités territoriales sans révision systématique des SDCI, sachant que les choses ont changé et que nous devons intégrer la nouvelle stratégie d’organisation des compétences locales l’eau (SOCLE) dans les SDAGE ? Je vois dans cette nouvelle organisation un thème de travail pour le CNE.
Philippe LE GAL, président du Comité national de la conchyliculture

Je tiens à rappeler que nous avons aussi besoin d’eau douce en mer, car il s’agit de la base de la vie en mer.
Simone SAILLANT, directrice adjointe de l’eau et de la biodiversité

La mission évoquée par Florence Denier-Pasquier a réalisé un travail important. Une circulaire a été rédigée. Une méthode a été définie pour les PTGE. Déclinons cette méthode, sachant que localement, les situations ne se ressemblent jamais. 
Focus sur la charte eau et assainissement en outre-mer
Jean LAUNAY, président du CNE

Lancé le 30 mai 2016, le plan d’action pour les services d’eau potable et d’assainissement en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à La Réunion, Mayotte et Saint-Martin (appelé « Plan Eau DOM ») vise, sur 10 ans, à renforcer les capacités techniques et financières des collectivités pour améliorer le service rendu aux usagers. Il a été signé par les ministres chargés de l’environnement, des outre-mer et de la santé, ainsi que par les directeurs de l’Agence française de développement (AFD) et de la Caisse des dépôts et consignations (CDC). Il implique l’AFB, qui va devenir l’Office français pour la biodiversité.
Le comité de pilotage du plan d’action, nommé « conférence nationale des acteurs du plan d’action », s’est réuni le 20 septembre 2019 afin d’en établir le bilan et d’échanger sur sa dynamique. Le secrétariat de ce comité de pilotage est assuré par la DEB et la Direction générale des outre-mer (DGOM).
Florence CLERMONT-BROUILLET, sous-directrice de l’animation territoriale et de l’appui aux politiques de protection et de restauration des écosystèmes

Les quatre axes du Plan Eau DOM sont les suivants :
· renforcer la gouvernance des collectivités ;
· développer les capacités techniques et financières des services ;
· redéfinir les priorités techniques pour un service de qualité et durable ;
· mieux intégrer les politiques d’eau et d’assainissement dans le développement des territoires.
L’outil qui se trouve au centre de ce plan est le contrat de progrès, qui est un engagement mutuel entre la collectivité, qui s’engage sur sa capacité à déployer son programme d’investissement, et les financeurs, qui valident le programme et s’engagent à le financer. Le contrat inclut un suivi par indicateurs.
Au niveau local, la conférence régionale des acteurs, qui devait initialement être centrée autour des services de l’État et des financeurs, réunit officiellement depuis l’année dernière l’ensemble des acteurs de l’eau, des représentants des collectivités et les Agences régionales de santé (ARS). L’objectif de cette conférence, qui est appuyée par une équipe projet régionale, est d’avoir une vue d’ensemble de la mise en œuvre du plan au niveau local. Au niveau national, un comité de pilotage appelé conférence nationale des acteurs de l’eau réunit des représentants du ministère de la Transition écologique et solidaire (MTES), du ministère des Outre-mer (MOM), du ministère des Solidarités et de la Santé (MSS), de leurs partenaires (CGEDD, Agence française pour la biodiversité, Agence française de développement et Caisse des dépôts et consignations) et les préfets des territoires concernés. Le CGEDD joue un rôle de coordination et d’animation sur le plan Eau DOM. Ce comité de pilotage s’est réuni le 6 juillet 2018 et le 20 septembre 2019. Il s’appuie sur une équipe projet nationale, appelée comité technique (COTECH), composée des mêmes partenaires. Le COTECH assure un suivi régulier de la mise en œuvre du plan.
Tous les territoires sont bien engagés dans la démarche. Il ressort des expériences des différents territoires que les contrats de progrès présentent l’avantage de permettre une programmation, de donner des perspectives à long terme et de se donner une gouvernance unique où peuvent se rassembler les différents financeurs, ce qui permet de planifier au mieux les plans de financement et d’harmoniser les conditions de financement, ce qui est particulièrement important avec le Fonds européen de développement régional (FEDER).
Malgré ces points positifs, les résultats restent modestes, avec seulement quatre contrats de progrès signés sur 30 attendus. 13 autres devraient être signés avant fin 2019. Les autres sont attendus en 2020. 
Lors des comités de pilotage nationaux du 6 juillet 2018 et du 20 septembre 2019, plusieurs décisions ont été actées :
· l’organisation de rencontres nationales (à ce titre, deux journées ont été organisées en septembre 2018, l’une sur le plan Eau DOM et l’autre sur la biodiversité) ;
· une association plus grande des collectivités aux conférences régionales des acteurs (pratique de certains territoires confirmée par une instruction complémentaire) ;
· le lancement d’une étude par le CEREMA sur l’intégration de la résilience dans les contrats de progrès ;
· le lancement d’une mission pour réfléchir aux modalités d’accompagnement des collectivités ultramarines non concernées par le plan eau DOM dans une démarche comparable (compte tenu du nombre de missions demandées, celle-ci est pour le moment reportée) ;
· un soutien financier de l’ingénierie de projet et de la formation, un besoin d’accompagnement ayant été identifié sur ce point dans la mise en œuvre des contrats de progrès (sur la base des besoins exprimés par les préfets, une lettre d'engagement des ministres de la Transition écologique et de l’Outre-mer sera proposée avant fin 2019) ;
· un inventaire des demandes d’adaptation de la réglementation via les préfets pour examen par la DEB et la DGOM.
Suite au comité de pilotage du 20 septembre 2019, deux missions vont être lancées en 2020 :
· un bilan du Plan Eau DOM sur le partage des bonnes pratiques, les évolutions réglementaires, la gouvernance locale, le pilotage du plan national et régional, la mise en œuvre des contrats de progrès et le financement des investissements ;
· une évaluation du dispositif des offices de l’eau et des pistes d’évolution.
Les offices de l’eau sont des acteurs importants dans la mise en œuvre et le financement locaux. Leur gouvernance doit toutefois évoluer avec l’intégration de la biodiversité et la mise en place des agences régionales de la biodiversité. Telle est la raison de cette deuxième mission.
Il ressort des différents échanges que le renforcement de la gouvernance des services constitue le point clé pour l’amélioration du service rendu aux usagers.
La mobilisation des élus est essentielle. Des formations sont donc proposées pour expliquer tous les enjeux. La difficulté constatée est que des questions d’urgence et de crise rendent parfois difficile la programmation à long terme.
Le contrat de progrès a inspiré la mesure 4 de la 1re séquence des Assises de l’eau en août 2018. 
Les capacités financières actuellement disponibles ne permettent pas de faire face à l’ensemble des besoins exprimés. Néanmoins, le taux d’engagement des crédits programmés sur les années passées est relativement faible, des difficultés empêchant les projets de se concrétiser.

Interventions
Isabelle GAILLARD, Union nationale des associations familiales

Si vous mobilisez les élus, mais que vous ne les aidez pas à mobiliser les citoyens, il sera difficile de réussir le plan Eau DOM. Or d’après votre présentation, le citoyen ne semble pas associé à la gouvernance. Il est très important que les citoyens soient mobilisés, car les élus ne peuvent pas tout faire.
Gilbert SAM YIN YANG, directeur de l’office de l’eau de la Réunion

La présentation me semble comporter deux erreurs. Premièrement, il est indiqué que le contrat de progrès « a inspiré la mesure 4 de la 1re séquence des Assises de l’eau en août 2018 (subventions des agences de l’eau sur la période 2019-2024 […]) ». Cette dernière mention fait référence soit aux subventions des agences de l’eau de l’Hexagone qui repartent dans la solidarité interbassins vers l’outre-mer, soit aux subventions des offices de l’eau, auquel cas la référence aux agences est un lapsus. Deuxièmement, il est précisé que la mission d’évaluation du dispositif des offices de l’eau sera assurée par le CGEDD et l’IGA au premier semestre 2019. Je suppose qu’il s’agit plutôt de 2020. Les offices de l’eau ne sont pas cités une seule fois dans la loi biodiversité, ce qui se traduit aujourd’hui par des difficultés de gouvernance sur chaque territoire d’outre-mer, car ils dépendent, pour l’essentiel de leur rôle, des comités de l’eau et de la biodiversité (CEB). Cette évaluation est par conséquent la bienvenue.
S’agissant du plan Eau DOM, la Réunion, comme probablement les autres collectivités d’outre-mer, se heurte à la difficulté que pose la concomitance de la loi NOTRe (Nouvelle organisation du territoire de la République), qui impose l’intercommunalisation de la gestion de l’eau au 1er janvier 2020, et du plan Eau DOM, dont il est prévu d’évaluer l’état d’avancement à l’aune des contrats de progrès signés au 31 décembre 2019. Il est en effet compliqué pour les intercommunalités de la Réunion de signer des contrats de progrès pour gérer l’eau et l’assainissement avant cette date, alors que la plupart n’en ont pas encore la compétence. Le seul contrat de progrès qui a été signé à la Réunion est celui de la communauté d’agglomération du sud de l’Ile de la Réunion, qui disposait déjà des compétences eau et assainissement.
Pour parvenir à une meilleure réalisation du plan Eau DOM, le financement est un enjeu essentiel. Ce plan est bienvenu car il oblige l’ensemble des acteurs à coordonner les schémas directeurs d’eau et d’assainissement. Il permet également de jeter un regard global sur les financements croisés. À la Réunion, les premiers financeurs de l’eau sont les usagers domestiques, qui représentent 70 % du financement. Les autres financements viennent de la solidarité européenne, au travers des programmes européens, et de la solidarité nationale, dont la solidarité interbassins servie par l’AFB. 50 % des actions menées dans le domaine de l’eau sont autofinancées et les 50  % restants sont financés par des subventions, qui proviennent de l’Union européenne, de l’Etat, des collectivités territoriales et de l’Office de l’eau. Ce dernier tire 90 % de ses recettes de la tarification de l’eau et de l’assainissement. Les contrats de progrès seraient plus facilement mis en place si nous pouvions apporter l’autofinancement de manière plus automatique. Or ce dernier nous ramène à nouveau à la tarification de l’eau et de l’assainissement, dont dépend la capacité à rembourser les emprunts. Il est donc important de bien asseoir les rôles de la Banque des Territoires et de l’Agence française de développement (AFD).
Florence DENIER-PASQUIER, membre du Conseil économique, social et environnemental

Lors du conseil d’administration de France nature environnement (FNE) de fin septembre, une administratrice de la Guadeloupe nous a vraiment alertés. La confiance des citoyens est rompue. Un bilan a été établi sur les risques de non-atteinte des objectifs de la directive cadre sur l’eau (DCE) en Guadeloupe. En 2017, 41 % des stations d’épuration n’étaient pas autorisées et 70 % n’étaient pas conformes. Il en découle une dégradation des masses d’eau côtières, le cycle de l’eau douce étant très rapide sur une île. La Guadeloupe est touchée par une pollution généralisée de ses sols et de ses eaux au chlordécone, à tel point qu’il est envisagé un report pour « conditions naturelles ». Les usagers n’ont donc plus confiance en l’eau du robinet. En outre, en raison de fuites importantes, ils n’ont pas toujours de l’eau au robinet. Par conséquent, ils ne paient plus leurs factures. La Guadeloupe se trouve ainsi dans un cycle infernal. Les objectifs de développement durable (ODD) ne sont même plus assurés, alors que le problème n’est pas la non-abondance de l’eau, mais sa mauvaise gestion. Cette rupture de confiance des citoyens vis-à-vis de l’eau du robinet constitue sans doute le principal obstacle à une stabilisation à terme. En effet, si les usagers prennent l’habitude de ne plus payer leurs factures d’eau, les services vont peiner à trouver leur équilibre financier. La Guadeloupe n’est pas la seule dans ce cas : il convient d’évoquer aussi la Guyane, avec la dégradation liée aux exploitations aurifères, ainsi que les problèmes d’eau constatés depuis des années à Mayotte. Dans notre bilan national, nous relevons un vrai souci pour l’atteinte des ODD sur ces territoires, où un lien doit être retissé avec la population.
Valérie TERRAM, direction générale des outre-mer

Le lien avec les usagers et la nécessité de restaurer leur confiance dans le service constituent une problématique bien identifiée dans le plan Eau DOM. Des actions visant à restaurer la confiance sont prévues dans les contrats de progrès qui ont été signés et dans ceux qui sont en cours d’élaboration. Par exemple, un recrutement a été opéré en Guadeloupe pour animer une mission en faveur des usagers, les recevoir et assurer une médiation. Par ailleurs, la base clientèle a disparu lorsqu’un des opérateurs a quitté le territoire. Par conséquent, les usagers ne reçoivent pas de factures régulièrement. Quand ils en reçoivent une, elle peut s’élever à 3 000 euros, si bien qu’ils ne peuvent pas la payer. Un travail technique est donc prévu pour remettre les bases à niveau et renouveler les compteurs.
Le fait que les EPCI n’ont pas encore les compétences eau et assainissement a été pris en compte, puisqu’un travail a été réalisé entre les offices de l’eau, les services de l’État, les communes et les EPCI pour qu’au 1er janvier 2020, ces derniers soient outillés pour signer des contrats de progrès. Ce travail a notamment permis d’avancer à la Réunion : les contrats de progrès de la communauté d’agglomération du Territoire de la Côte Ouest et de la communauté intercommunale de l’Est devraient être signés fin octobre, et celui de la communauté intercommunale des villes solidaires mi‑novembre.
Jean LAUNAY, président du CNE

Je m’interroge sur l’exhaustivité du comptage de l’eau distribuée et, en conséquence, de la recette potentielle en termes de redevance.
Florence CLERMONT-BROUILLET, sous-directrice de l’animation territoriale et de l’appui aux politiques de protection et de restauration des écosystèmes

Valérie TERRAM a apporté des réponses sur la mobilisation des citoyens. Au comité de pilotage national, nous avons évoqué la possibilité de mobiliser des financements non spécifiques à la solidarité interbassins existant à l’AFB et à l’OFB sur la mobilisation citoyenne pour essayer de travailler sur ce sujet, mais c’est aussi au niveau local que cette mobilisation doit être opérée.
Les subventions des agences de l’eau évoquées dans la présentation correspondent bien à la mesure 4 de la 1re séquence des Assises de l’eau métropolitaines.
Le délai de signature des contrats de progrès a déjà été décalé d’un an. Il est vrai que l’incitation au transfert des compétences vers les EPCI et la loi NOTRe ont généré des difficultés. De la souplesse a donc été introduite dans l’instruction qui a été revue pendant l’été. Les financements peuvent désormais être accordés dès lors que l’engagement des collectivités dans l’élaboration du contrat de progrès est prouvé. La question se posera en fin d’année pour les EPCI qui ne seraient pas du tout engagés dans une dynamique de contrat de progrès. Nous sommes plutôt optimistes en ce qui concerne la signature des contrats de progrès restants durant l’année 2020.
Le directeur de l’office de l’eau de la Réunion a parfaitement décrit le problème à l’origine de la mission d’évaluation du dispositif des offices de l’eau. L’objectif de cette mission est bien de remettre à plat tout ce qu’il a mentionné. Il est toujours plus facile de travailler sur une évolution en s’appuyant sur une synthèse de l’ensemble des problèmes.
Nathalie ROUSSET, comité de bassin Loire‑Bretagne

Je parle au nom de la FNCCR, qui m’a transmis des notes sur le plan Eau DOM. L’atteinte des engagements des différentes collectivités dans les contrats de progrès, sur des enveloppes financières relativement conséquentes, a bien été présentée à la FNCCR. Cette dernière rappelle toutefois qu’un bilan ne s’évalue pas seulement sur les engagements d’un contrat, mais aussi sur l’amélioration effective du service et de sa solidité financière. En ce sens, il serait plus intéressant d’illustrer comment ces sommes seront engagées, et ce à deux points de vue :
· la garantie d’une desserte en eau de qualité ;
· l’amélioration substantielle des conditions de comptabilisation, de facturation et de recouvrement.
Au-delà des montants, ce sont les attendus de ces contrats qui doivent être valorisés.
Marie-France TOUL, présidente du comité de l’eau et de la biodiversité de la Martinique

Les outre-mer sont confrontés à de grandes difficultés en matière d’autofinancement. La Martinique présente un retard d’investissement particulièrement lourd, qui a des conséquences sur l’eau. Nous connaissons énormément de pertes. Nos réseaux vieillissants posent des difficultés en matière de distribution auprès de la population. Nous avons besoin d’autofinancement. Nous attendons beaucoup du comité des payeurs.
La communauté d’agglomération Centre Martinique (CACEM) a signé son contrat de progrès. Les trois communautés d’agglomération de Martinique disposent de la compétence eau. L’Espace Sud devrait signer son contrat de progrès en octobre et la communauté d’agglomération du pays Nord Martinique devrait signer le sien d’ici la fin de l’année. L’existence de contrats de milieu sur les trois communautés d’agglomération a facilité la démarche, car ils créent naturellement une dynamique avec les différents acteurs du territoire, y compris les associations de consommateurs. Néanmoins, j’alerte les autorités sur le fait que si le service de l’eau de la Martinique bénéficie encore d’une certaine crédibilité, puisque nous ne connaissons pas de problèmes de facturation, nous nous heurtons à un problème de solidarité. Notre population est vieillissante et elle se paupérise. Or la mise en place d’une politique sociale de l’eau est aujourd’hui assez difficile. Les usagers ont la volonté de s’acquitter de leurs factures, puisque d’une manière générale, la continuité du service de l’eau est assurée. La problématique de la qualité revient toutefois régulièrement sur la table, avec notamment les problèmes de pesticides et la question de l’assainissement non collectif, qui constitue la première forme d’assainissement sur notre territoire.
Anchya BAMANA, présidente du comité de bassin Mayotte

Le contrat de progrès de Mayotte a été signé en juillet 2018 pour la période 2018-2020. Nous constatons un faible taux de réalisation des engagements du contrat, imposant un report d’investissements prévus en 2019 jusqu’en 2022. Le syndicat peine à mettre en place le contrat dans un contexte de tensions sur l’eau et de relance de contentieux européens sur l’assainissement, le territoire n’étant couvert par l’assainissement qu’à 38 %. Un des points positifs du contrat de progrès est qu’il améliore la connaissance des opérations d’investissement, grâce à l’assistance technique et au comité technique. Cette démarche a aussi permis de structurer le syndicat, l’obligeant à réaliser un plan pluriannuel d’investissement (PPI) équilibré et à mener avec ses partenaires financiers une réflexion pluriannuelle sur les investissements, leur priorisation et la tarification associée. Les différents partenaires sont donc engagés et se rencontrent régulièrement pour essayer de répondre aux nombreux problèmes cités par ma collègue de la Martinique.

Florence CLERMONT-BROUILLET, sous-directrice de l’animation territoriale et de l’appui aux politiques de protection et de restauration des écosystèmes

Je n’ai pas répondu à la remarque sur l’exhaustivité du comptage. La difficulté est bien de réussir à déterminer la consommation réelle, puis de savoir facturer en faisant payer un prix juste, permettant d’assurer l’autofinancement dans un contexte de paupérisation de la population. L’équation du problème est posée. L’objectif du contrat de progrès est de mettre tous les partenaires autour de la table pour essayer de la résoudre. S’agissant du financement, l’idée du plan Eau DOM est d’apporter une aide au moment de la reprise des problèmes structurels et de créer une situation durable.
Jean LAUNAY
Je dois maintenant quitter cette réunion pour une autre à l’Assemblée nationale. Je laisse la présidence à Claude Miqueu.
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

Avant de passer au point suivant, je voudrais revenir sur la mobilisation citoyenne et celle des élus, que vous avez été plusieurs à évoquer aujourd’hui. Selon les textes, les comités de bassin et les comités de l’eau et de la biodiversité peuvent décider d’un plan de formation et, s’ils le font, les agences ou les offices de l’eau doivent le financer. Je voudrais donc demander aux services d’examiner la possibilité d’établir, dans cette phase qui s’ouvre, un plan de formation pour les outre-mer, afin que cette mobilisation des citoyens et des élus soit accompagnée pédagogiquement.

Point d’information sur la mise en place de l’Office français pour la biodiversité
Simone SAILLANT, directrice adjointe de l’eau et de la biodiversité

Nous sommes dans les derniers mois avant la création de l’OFB. Le préfigurateur, Pierre Dubreuil, travaille activement à la préfiguration. Au sein de la direction de l’eau et de la biodiversité, nous travaillons sur tous les textes de déclinaison, et plus particulièrement sur le décret de création de l’OFB, qui est en cours de consultation et qui devrait être signé en novembre 2019 pour permettre la création du nouvel établissement au 1er janvier 2020.
L’OFB sera organisé autour de trois grandes directions générales déléguées :
· une direction générale déléguée Ressources, avec les directions Finances, Ressources humaines et Systèmes d’Information ;
· une direction générale déléguée Mobilisation de la société, avec une direction des stratégies pour la biodiversité, une direction Acteurs et citoyens, une direction Aires protégées et une direction Interventions et partenariats ;
· une direction générale déléguée Police, Connaissance, Expertise.
Comme précédemment, l’organisation comprend des directions régionales, une direction interrégionale sur Provence-Alpes-Côte d’Azur, une direction interrégionale sur l’outre-mer, des services départementaux et les parcs naturels marins, qui seront rattachés aux délégations régionales concernées, ainsi qu’un délégué Mer et littoral.
La gouvernance du nouvel établissement est définie par le projet de décret. Le conseil d’administration, qui règle les affaires de l’établissement, est organisé en cinq collèges, conformément à la loi. Il devrait être constitué de 41 membres, pour un mandat de quatre ans. Ces 41 membres sont à comparer aux 69 membres que représenterait la somme des conseils d’administration actuels de l’AFB et de l’ONCFS. La nouveauté par rapport à la situation actuelle est l’introduction de possibilités de délégations du conseil d’administration à des sous-instances comme son bureau ou la commission des interventions. Ce changement vise à régler le problème récurrent d’ordres du jour pléthoriques auquel le conseil d’administration de l’AFB est confronté. En effet, tout ce qui a été vu en commission des interventions est revu en conseil d’administration. Ces éventuelles délégations seront données par le conseil d’administration, dont seront issus les membres de la commission des interventions. Des possibilités de délégations du conseil d’administration au directeur général sont aussi prévues pour le traitement d’un certain nombre de sujets, également afin d’alléger les ordres du jour des conseils d’administration. Les quatre comités d’orientation actuels de l’AFB, dont il a été constaté qu’ils créaient trop d’effets de silos, sont remplacés par un comité d’orientation unique, où toutes les parties prenantes seront représentées. La gouvernance prévisionnelle de l’OFB comprend également un conseil scientifique de 25 membres. Le nouvel établissement sera sous la cotutelle du ministère de l’Agriculture et du ministère de La Transition écologique et solidaire. Afin de laisser plus de place aux parties prenantes dans le conseil d’administration, l’État n’est pas majoritaire au conseil. Le commissaire du gouvernement dispose toutefois d’un droit de veto. 
La secrétaire d’Etat Emmanuelle Wargon nous a demandé de profiter de la création de ce nouvel établissement pour mener une étude sur la clarification de lignes de partage de missions entre l’OFB, les services de l’administration centrale, les services locaux et les autres opérateurs. Nous serons donc certainement amenés à apporter des précisions sur un certain nombre de sujets.
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

J’ai été interpelé sur la définition du secrétariat technique de bassin (STB), qui n’est pas toujours très lisible. Celui-ci est composé de la DREAL, de l’agence de l’eau et de l’OFB. Un peu de pédagogie sera peut-être nécessaire sur l’OFB et la place des STB dans l’organisation.

Présentation de l’instruction sur les captages
Claude MIQUEU
La seconde séquence des Assises de l’eau a permis de réaffirmer et de partager avec tous les acteurs la nécessité d’une politique de protection des captages ambitieuse. Il s’agit d’un des trois sujets prioritaires de ces Assises. Tous les captages prioritaires doivent disposer d’un plan d’action pour fin 2021. Il est nécessaire de mobiliser les acteurs autour de ces enjeux. Une stratégie régionale captage est annoncée.

Emmanuel MORICE, chef du bureau de la lutte contre les pollutions domestiques et industrielles

Je vais vous présenter un projet d’instruction interministérielle sur les captages prioritaires. Les captages d’eau potable concernent environ 33 000 ouvrages en France, dont près de 10 % sont considérés comme sensibles. Sur ces près de 3 000 captages sensibles, 1 000 sont dits prioritaires compte tenu des pollutions identifiées et des enjeux liés à la production d’eau potable. Ce sont le Grenelle de l’environnement et les conférences environnementales qui ont confirmé l’importance de l’enjeu de protection des captages destinés à l’alimentation en eau potable.
Dix ans après le Grenelle de l’environnement, des plans d’action n’ont été définis que sur la moitié des captages prioritaires. Les enjeux restent toujours aussi importants, cette pollution étant à l’origine d’un surcoût estimé entre 500 millions et 1 milliard d’euros pour traiter cette eau et la rendre potable. Des discussions importantes ont eu lieu sur le sujet lors des Assises de l’eau. Ces dernières ont permis de fixer deux objectifs :
· engager un plan d’action sur tous les captages prioritaires avant fin 2021 ;
· déployer des engagements formalisés entre les acteurs du territoire sur au moins 350 captages prioritaires d’ici 2022, puis 500 d’ici 2025, afin que l’aire d’alimentation fasse l’objet de mesures ambitieuses et que dans ces captages prioritaires, les eaux brutes atteignent une qualité adéquate.
Pour atteindre ces objectifs, une instruction interministérielle sera transmise aux préfets sur les captages. Cette instruction réaffirmera l’importance de :
· sensibiliser et mobiliser l’ensemble des acteurs sur le terrain autour de cet enjeu de protection et de cette politique ;
· cordonner et mobiliser les services de l’Etat et ses établissements publics pour le suivi et l’accompagnement des démarches de protection ;
· rendre compte deux fois par an de l’avancement effectif des actions.
Cette instruction interministérielle vise par ailleurs à clarifier le rôle des différents échelons dans la coordination des actions.
· Au niveau des bassins, il est demandé que la protection des captages soit une des priorités des futures SDAGE. Il est aussi rappelé que les agences de l’eau doivent continuer de financer et d’accompagner les collectivités et les différents acteurs sur ces questions.
· Au niveau de la région, une meilleure coordination des différentes politiques (programmes de développement rural régionaux, projet agroécologique, plan Ecophyto II+, etc.) est souhaitée, puisque c’est à cet échelon que certaines politiques agricoles sont définies. L’idée est de définir une stratégie régionale ou un cadre permettant de mieux articuler ces politiques entre elles.
· Le département reste l’échelon de terrain directement en prise avec les collectivités. Il est chargé d’animer et d’assurer le suivi. Les préfets sont confirmés dans leur rôle de responsables du pilotage de la mise en œuvre opérationnelle de cette politique. 
Au-delà de cette instruction interministérielle, des mesures législatives vont être prises pour atteindre les objectifs fixés pour la protection des captages. Ces mesures visent à :
· renforcer la capacité des collectivités à agir en instaurant un droit de préemption ouvert à la collectivité territoriale sur les terres agricoles situées dans les aires d’alimentation de ses captages d’eau potable ;
· renforcer la légitimité des collectivités dans leurs actions pour préserver la ressource en eau en élargissant le champ de la compétence eau du bloc communal à la protection de la ressource en eau destinée à la consommation humaine.
Ces évolutions législatives seront proposées dans le cadre du projet de loi engagement et proximité.
Par ailleurs, un guide méthodologique rappelant aux services de l’État tous les outils et tous les sujets sur lesquels un accompagnement est attendu de leur part vis-à-vis des collectivités est en cours de finalisation. Un séminaire sera en outre organisé à destination des services de l’État pour expliquer ces dispositions et pour les remobiliser sur ces questions.
À ce jour, 51 % des captages disposent d’un plan d’action, ce qui signifie que les 49 % restants n’en disposent toujours pas. De plus, nous devons encore vérifier si les mesures contenues dans les plans d’action existants sont suffisantes et réellement mises en œuvre.

Interventions
Guy DIETRICH, agence de l’eau Rhin-Meuse

Beaucoup de mesures très intéressantes sont annoncées. Nous les attendons avec impatience. Je remarque toutefois que dans la gouvernance, vous introduisez le niveau régional entre le niveau départemental et le bassin. Ce changement rejoint la démarche menée par l’Etat dans le Grand Est pour créer un pôle régional de l’eau. Je vous alerte sur la menace que l’ajout de cet échelon régional fait peser sur la gestion par bassin.
Catherine LION, membre du Conseil économique, social et environnemental

Monsieur MORICE a souligné la nécessité de mettre en cohérence les différentes politiques, en particulier les politiques agricoles. Il ne faut pas se limiter à ces dernières. Il conviendra de veiller à la mise en cohérence des différents types de politiques en tenant compte de tous les enjeux (assainissement, industrie, filière agricole, filière agroalimentaire).
S’agissant des moyens d’accompagnement qui seront déployés pour atteindre les objectifs, il sera certainement nécessaire de faire preuve d’intelligence et d’agilité dans les mécanismes de financement. Des mécanismes de financement privés devront probablement aussi être mobilisés.

Olivia de MALLEVILLE, Régions de France

Dans le cadre du second cycle des Assises de l’eau, nous avons porté la vision des régions consistant à mettre en transversalité l’ensemble des politiques dont elles ont la responsabilité. Nous accueillons donc très favorablement l’introduction de l’échelon régional, même s’il reste nécessaire d’assurer une cohérence avec la logique de bassin versant. Dans la région Grand Est, cette cohérence est parfaitement assurée, les deux agences de l’eau intervenant dans le cadre d’un conventionnement avec la région.
Marie-France TOUL, présidente du comité de l’eau et de la biodiversité de la Martinique

Je me fais l’écho du président du comité de l’eau et de la biodiversité de Guyane, Patrick Lecante, qui tient à alerter le CNE sur le risque de pollution mercurielle qui touche l’ensemble du territoire guyanais, et particulièrement les zones situées en amont de deux des principales usines de captage d’eau potable, situées sur les fleuves Comté et Kourou, et alimentant près de 80 000 usagers. Il souhaiterait que le CNE soit étroitement associé aux travaux de préparation du code minier, en lien avec la DEB. Il a déjà alerté le CNE à plusieurs reprises sur cette problématique liée à l’exploitation de l’or en Guyane.
Yannick PAVAGEAU, bureau de la qualité des eaux, direction générale de la santé

L’existence d’un enjeu important autour des indicateurs de qualité des eaux a été mentionnée à plusieurs reprises lors de cette séance. Des indicateurs de la qualité physicochimique et bactériologique des eaux sont enregistrés pour les communes dans le SISPEA. Ces indicateurs sont alimentés par les données du contrôle sanitaire des eaux des agences régionales de santé (ARS). Plus de 18 millions de résultats d’analyses sont incrémentés chaque année dans le système d’information des services santé-environnement (SISE-Eau) du ministère des solidarités et de la santé (MSS), qui fait actuellement l’objet d’un projet de refonte. Des synthèses annuelles sont publiées par les ARS au niveau des 23 000 zones de distribution recensées sur le territoire. Des bilans annuels sont réalisés par l’administration centrale du MSS. Un bilan a été dressé pour l’année 2018 sur le sujet des pesticides. Il sera prochainement mis en ligne sur le site du ministère. Il n’est pas très favorable en ce qui concerne l’évolution de la qualité des eaux distribuées. Enfin, le MSS met en œuvre l’open data sur les données du contrôle sanitaire des ARS, qui sont désormais disponibles sur le site data.gouv.fr du gouvernement.
Pierre GUILLAUME, associations de consommateurs – UFC Que Choisir

Il a été indiqué que des plans d’action avaient été définis pour environ 500 captages. Savez-vous combien d’entre eux ont été réalisés ?
L’UFC Que Choisir a réalisé une étude très fournie sur un peu plus de 100 captages prioritaires, soit 20 % des captages couverts par un plan d’action. Il est ressorti de cette enquête que les meilleurs résultats avaient été obtenus lorsqu’il y avait un aspect réglementaire fort et que le pilotage était public.
Dans les différents plans, projets et tableaux de financement, les captages prioritaires n’apparaissent que très rarement sous cette dénomination : il y est généralement fait référence sous des appellations que nous n’arrivons pas toujours à comprendre. Il serait souhaitable de bien faire ressortir les mots « captages prioritaires ».
La pollution diffuse agricole pose un gros problème sur les captages prioritaires. Elle est très difficile à limiter. Tout le monde doit travailler sur le sujet. Nos associations de consommateurs sont d’accord pour que les fonds publics servent à la protection des captages prioritaires. Il s’agit en effet d’une démarche de prévention, qui nous évitera de payer chaque année 1,4 milliard d’euros, selon une étude du ministère de l’Environnement datant de 2011.
Nous essuyons parfois des refus sur le terrain lorsque nous demandons communication des documents administratifs publics sur les plans d’action qui ont été réalisés. Nous sommes alors obligés de saisir la commission d’accès aux documents administratifs. Quand des actions sont menées, les associations de consommateurs sont exclues des projets, alors qu’elles pourraient y apporter une grande légitimité, puisqu’elles représentent la quasi-totalité des payeurs. De plus, grâce aux études comme celle que nous avons diffusée en mars 2019, nous avons acquis une certaine expertise sur le sujet, car nous nous sommes entretenus avec les personnes qui ont réalisé les plans d’action. Il est étonnant qu’il nous soit refusé de participer à des actions positives.
Isabelle GAILLARD, Union nationale des associations familiales

J’appuie ce que vient de dire l’UFC Que Choisir. Il est important que nous ayons un retour d’expérience sur ce qui marche le mieux. Il convient d’insister sur le pilotage public. Dix ans se sont écoulés. Il faut définir des mesures réglementaires lisibles pour tout le monde. L’ouverture aux associations de consommateurs et aux citoyens est très variable. Nous sommes parfois confrontés à des situations de blocage, où nous ne sommes pas invités à la table de réunion. Pourtant, notre participation aide généralement à avancer plus vite.
Il est par ailleurs essentiel, au regard des enjeux environnementaux de la Guyane, que le CNE soit associé à la réforme du code minier, qui est élaborée dans un tout petit cercle. Il est hallucinant que cette réforme soit uniquement traitée par le ministère de l’Économie.
Les Pays de la Loire comptent beaucoup de captages prioritaires. L’ingénieur de l’ARS qui suivait le sujet depuis le début est parti à la retraite. Aux dernières nouvelles, il n’était pas remplacé. Nous avons besoin d’agents pour animer le programme. La réduction du nombre de fonctionnaires ne peut être opposée à ces enjeux de santé publique.
Tristan MATHIEU, Fédération professionnelle des entreprises de l’eau

Les orientations qui ont été présentées me semblent très intéressantes. Il ne faut jamais relâcher nos efforts, car rien n’est acquis en matière de qualité de l’eau. 
L’aspect réglementaire est effectivement fondamental. Il convient toutefois d’éviter de décourager les bonnes intentions. Le partenariat entre les acteurs est une approche qui peut aussi fonctionner. Depuis une dizaine d’années, nous travaillons en partenariat avec les chambres d’agriculture pour faire évoluer les pratiques agricoles et mesurer les évolutions sur une dizaine de sites très précis. Nous commençons à tirer des conclusions intéressantes de ce partenariat. Je suis prêt à inviter en fin d’année ou au début de l’année prochaine les membres du CNE qui le souhaiteraient à venir découvrir ce qui se fait sur le terrain, par exemple sur notre site d’Orléans.
Nathalie ROUSSET, comité de bassin Loire‑Bretagne

La première difficulté est de déterminer quelle collectivité est légitime pour agir sur le territoire. Bien souvent, les collectivités qui font usage de l’eau ne sont pas celles qui sont sur le territoire en amont de la retenue, ce qui génère des conflits. Qu’attend-on des collectivités situées en amont de la retenue ? Comment imposer des dispositions réglementaires et financières à des collectivités situées en amont, qui ne bénéficient pas de la retenue ? Il convient par ailleurs de penser au service rendu et à l’environnement, ainsi qu’à la rétribution de la perte économique subie ou de l’effort fourni par les territoires pour se doter d’acteurs économiques plus performants sur l’épuration ou sur d’autres sujets. Si les collectivités situées en amont doivent mener des actions pour le bénéfice de celles situées en aval, il est nécessaire de rétribuer leurs efforts.
Les chercheurs sont unanimes sur les cyanobactéries et le changement climatique. Une évolution très rapide est en cours. Or le sujet nous échappe encore.
La nécessité d’effectuer des mesures agricoles est souvent évoquée. Il faut toutefois définir des mesures qui incitent les acteurs. Sur un territoire, un ingénieur particulièrement maladroit a abordé les acteurs en commençant par les insulter dans leur activité. Deux ans ont été nécessaires pour apaiser la situation. Nous avons ensuite pu définir des mesures agroenvironnementales territorialisées (MAET) intéressantes. Cependant, une fois la session terminée, des MAET n’ont été réalisées que sur 200 mètres de bord de rivière.
Yannick PAVAGEAU, bureau de la qualité des eaux, direction générale de la santé

Le sujet des cyanobactéries a déjà été cité lors de la séance du mois de juin du comité de suivi hydrologique du CNE. La direction générale de la santé y porte une attention particulière. Des instructions ont été données aux ARS sur ce sujet dès 2014. Elles concernent à la fois la production d’eau potable à partir des ressources en eau superficielles touchées par ces développements de cyanobactéries et l’usage de l’eau dans les activités de loisirs. Ce sujet est également inscrit au programme de travail 2020 de notre opérateur principal, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses).
Marie-France TOUL, présidente du comité de l’eau et de la biodiversité de la Martinique

Des mesures réglementaires beaucoup plus strictes sont effectivement nécessaires. Cependant, l’agriculture a vraiment besoin d’être accompagnée. Il est important d’établir un lien entre la recherche et l’agriculture. Les agriculteurs ont besoin de mesures alternatives pour lutter contre le charançon et les mauvaises herbes.
À travers son troisième plan pluriannuel d’investissement (PPI), l’office de l’eau de Martinique a mis en place un système d’accompagnement financier pour les porteurs de projets proposant des actions d’intérêt pour la préservation de la ressource, la sécurisation de l’approvisionnement en eau et la préservation des milieux aquatiques. Le ralentissement de la commande publique des services d’eau potable et d’assainissement collectif observé ces dernières années en Martinique, ainsi que des projets non exécutés ayant préalablement reçu un accord de subvention, ont fait accumuler à l’office de l’eau des montants de reste à réaliser conséquents. Celui-ci propose donc aux trois communautés d’agglomération et à la collectivité territoriale de Martinique (CTM) une convention sur trois ans, prévoyant un montant de 500 000 euros par an et par collectivité, avec l’objectif d’améliorer les performances des infrastructures des services publics d’eau potable. Le même dispositif est proposé pour les services d’assainissement collectif. L’enveloppe globale du projet est de 3,5 millions d’euros. Ce dispositif suivra des règles d’éligibilité au troisième PPI. L’objet de ces conventions n’est pas de financer des infrastructures lourdes, mais de mettre en place ou de finaliser plusieurs opérations visant notamment à limiter ou à stopper les pollutions avérées ou imminentes.
André BERNARD, président de la chambre d’agriculture du Vaucluse

Les chambres d’agriculture sont impliquées dans la question des captages prioritaires depuis des années. Les pratiques agricoles de ces dernières décennies correspondaient à des attentes. Elles doivent maintenant s’adapter à de nouvelles attentes. 
Notre profession s’interroge sur l’intérêt pour une collectivité d’immobiliser de l’argent pour acheter du foncier, qui devra en plus être entretenu, plutôt que de passer des contrats avec des agriculteurs ou des opérateurs sur le terrain. Nous avons besoin de recherche et de mesures d’accompagnement permettant une adhésion du monde agricole, et non d’une intrusion supplémentaire dans notre milieu. 
Nous allons poursuivre nos travaux sur le sujet. Nous participons à des visites pour montrer des résultats positifs au public intéressé. Nous pouvons encore beaucoup progresser, mais ce n’est pas par le dédain et le rejet que nous y arriverons, mais par la concertation et la motivation.
Christian COUTURIER, Vice-président de Nantes métropole 
Dans les Pays de la Loire, la région est en train de prendre officiellement la compétence eau. Cette démarche est intéressante, mais il convient de rester prudent. Il ne faut pas que les régions tentent de faire le travail à la place des acteurs locaux dans les endroits où tout fonctionne correctement. L’instruction sur les captages prioritaires vient renforcer la capacité des régions à agir. Ces dernières pourront mobiliser des moyens, dont le FEDER. J’espère que cette évolution pourra se réaliser à l’échelle des Pays de la Loire comme ailleurs. Il semblerait toutefois qu’il soit envisagé de retirer aux régions la gestion de certains fonds européens, ce qui va à l’encontre de cette directive.
Elisabeth ARNAULD, associations de protection de l’environnement – SEPANSO Gironde

Je suis étonné que l’agriculture biologique n’ait pas encore été évoquée dans cette discussion autour de la protection des captages. Je ne suis pas sûre que les chambres d’agriculture soient les mieux à même de porter ces projets, au vu de la position de certains de leurs représentants sur l’agriculture biologique.
André BERNARD, président de la chambre d’agriculture du Vaucluse

Nous accompagnons plus de la moitié des agriculteurs qui se convertissent à l’agriculture biologique.
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

Les captages prioritaires sont un des trois sujets prioritaires issus de la deuxième séquence des Assises de l’eau. Vous êtes plusieurs à avoir évoqué la gouvernance et le volet institutionnel. Vous représentez les différents échelons. Nous avons besoin de vos avis pour bien comprendre ce qui permettra une action concrète et efficace sur le terrain et qui devra agir. Le projet de loi « engagement et proximité » introduit la notion de délégation, qui est intéressante pour les collectivités. En effet, pour ne pas fragiliser les budgets des collectivités territoriales et le coefficient d’intégration fiscale, les ministres Gourault et Lecornu annoncent ce concept de délégation, qui est imprégné d’une volonté de souplesse, l’objectif étant de coller aux réalités des territoires, et d’essayer de trouver le meilleur chemin pour la gouvernance. Nous devons nous mettre en état de veille politique et juridique pour voir ce qu’il sortira de ce projet de loi.
Thierry VATIN, directeur de l’eau et de la biodiversité

Je vous prie d’excuser mon retard. Cette instance est très importante dans le portage de nos politiques. Elle sera l’instance référente pour la mise en oeuvre les conclusions des Assises de l’eau. Cependant, nous devons aussi parler à ceux qui appliquent nos politiques sur les territoires. Simone Saillant m’a donc remplacé et je suis allé parler des mêmes sujets aux directeurs départementaux des territoires. Nous avons décidé que la direction de l’eau et de la biodiversité et la direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises (DGPE) du ministère de l’Agriculture iraient parler conjointement aux directeurs des DDT. J’étais donc à la tribune avec Serge Lhermitte pour leur parler des captages prioritaires et de la politique Ecophyto, deux politiques très compliquées à mettre en œuvre, puisque nous avons eu du mal à progresser sur l’une comme sur l’autre, alors que leur mise en place date d’une douzaine d’années. Nous avons une marche énorme à franchir, et nous devons la franchir rapidement, compte tenu de l’attente sociétale sur la santé et l’environnement. Les agriculteurs ont un saut quantique à effectuer. Il est important de les aider. Les ministères de la Transition écologique et de l’Agriculture vont travailler main dans la main et essayer de donner un grand coup d’accélérateur avec les services déconcentrés, car il n’est pas possible qu’après douze ans, seulement 20 à 25 % des captages soient couverts par de vrais plans de gestion. Comme pour les PTGE, la question est toujours d’arriver à discuter tous ensemble pour mener une action coordonnée et conjointe. Une des principales conclusions des Assises de l’eau a été l’intégration des politiques. J’en reviens à ce que disait Claude Miqueu sur la gouvernance. Comment pouvons-nous arriver à décloisonner les politiques à la bonne échelle de territoire ? Dans les Assises de l’eau, nous avons beaucoup parlé des SAGE. Il a été décidé que les agences de l’eau mettraient des moyens pour relancer l’animation des SAGE et faire en sorte de décloisonner les différents sujets sur les territoires pertinents. Si nous voulons arriver à relever ces défis, qui sont énormes, nous devons faire en sorte que les acteurs travaillent ensemble et intègrent les différentes planifications. Il n’est pas possible de planifier l’aménagement sans avoir tenu compte des orientations de la politique de l’eau. Il s’agit d’un vrai défi. Nous l’avons exposé aux DDT ce matin. Ces derniers ont demandé l’appui des agences de l’eau, qui portent maintenant presque tout l’argent. Je leur ai répondu que les agences de l’eau étaient prêtes à accompagner les territoires sur le terrain, pour peu que les acteurs s’emparent des sujets et montent des projets.
Une autre conclusion des Assises de l’eau est que désormais, les collectivités auront la compétence pour protéger la ressource. Cependant, quelle collectivité devra exercer cette compétence ? Le chef de file devra être la collectivité qui prélève la ressource et qui la distribue, mais elle ne pourra pas assurer cette mission seule, car le territoire concerné est souvent de plus grande échelle. Il sera donc nécessaire, lorsque le chef de file ne sera pas la bonne échelle, qu’il discute et travaille avec les autres collectivités du territoire. Les situations pouvant être très différentes les unes des autres sur le terrain, nous ne pourrons pas tout définir dans un texte.
S’agissant de la rétribution des services, les captages sont une des premières cibles des paiements pour services environnementaux (PSE), pour lesquels une enveloppe de 150 millions d’euros est prévue. Cette enveloppe doit être consommée. Notre objectif est de démontrer, sur les deux ans qui viennent, que les PSE fonctionnent, pour qu’ils soient ensuite repris à une autre échelle dans la politique agricole.
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

La SOCLE constitue l’occasion de clarifier le rôle de chacun dans les départements. Il est important que les départements informent la DEB sur la réalité de la gouvernance locale.
Simone SAILLANT, directrice adjointe de l’eau et de la biodiversité

Nous allons organiser prochainement un séminaire des services de l’État. Vos interventions vont nous permettre de mettre l’accent sur certains points, comme le fait de veiller à une plus grande association des uns et des autres. S’agissant du débat entre mesures réglementaires et développement de partenariats, l’idée est de créer une boîte à outils, pour que selon le territoire, les acteurs puissent se saisir des bons outils.
En réponse à Monsieur Couturier, je précise que lors de la présentation du projet d’instruction, nous nous référions à l’échelon régional des services de l’État, et non au Conseil régional. Notre propos était que le sujet avait beaucoup été géré par les DDT et que nous avions sans doute besoin d’un échange et d’un pilotage au niveau régional.
Tristan MATHIEU, Fédération professionnelle des entreprises de l’eau

Nous craignons que la délégation de compétence prévue dans le projet de loi « engagement et proximité » nuise à la lisibilité de l’organisation. Par exemple, qui est responsable de la qualité de l’eau lorsqu’un EPCI qui dispose d’une usine de production d’eau délègue sa compétence sur le périmètre d’une commune à cette dernière, qui ne possède pas d’installation de production ? Les notions de responsabilité et de dilution des responsabilités risquent de devenir prégnantes.
Nathalie ROUSSET, comité de bassin Loire‑Bretagne

La collectivité qui porte la responsabilité importe peu. L’essentiel est le coût qu’elle doit assumer. Des collectivités situées en amont d’une retenue ont dû payer 21 euros par personne pour le programme de protection de la retenue, alors qu’elles ne bénéficiaient pas des efforts fournis dans ce cadre. À l’inverse, les collectivités du même département qui bénéficiaient de la retenue n’ont payé que 11 euros par personne. Quant aux personnes de la zone où se trouvait la retenue, qui était en dehors du département, je n’ai obtenu d’elles que 10 centimes par personne. Le problème réside dans l’argent.
Présentation de la stratégie de fixation des objectifs pour le troisième cycle DCE
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

Nous sommes en plein débat sur les projets de SDAGE, qui feront l’objet d’un avis de l’autorité environnementale préalablement à leur mise à disposition du public pour six mois. 
Anaïs BAILLY, cheffe du bureau de la politique de l’eau

L’objectif de cette présentation est d’ouvrir un échange sur la stratégie de fixation des objectifs pour le troisième cycle de la directive-cadre sur l’eau (DCE).
Selon les données de 2015, 44 % des masses d’eau métropolitaines sont en bon état, soit une progression de près de 3 points depuis 2009. 
Cette lente progression est liée à différents facteurs :
· l’inertie des milieux, qui a peut-être été sous-estimée à l’origine ;
· les difficultés techniques, politiques et financières auxquelles se heurte la mise en œuvre des actions nécessaires pour atteindre le bon état ;
· l’augmentation du nombre de paramètres suivis pour évaluer l’état des masses d’eau ;
· les règles d’évaluation de l’État.
Le bon état d’une masse d’eau est mesuré en fonction de son état écologique et de son état chimique. L’état écologique agrège de nombreux paramètres. Or pour qu’une masse d’eau soit jugée en bon état, tous les paramètres doivent être considérés comme bons ou très bons, suivant la règle du « one out, all out » ou du paramètre déclassant. Dès lors qu’un paramètre est évalué comme moyen, médiocre ou mauvais, le bon état n’est pas atteint.
Malgré ce constat de lente progression, la qualité des eaux s’est améliorée sur certains paramètres depuis 2000. Les efforts de dépollution et de diminution des rejets des stations d’épuration ont permis de réduire la présence de matières organiques, ainsi que la teneur des eaux en ammonium. La teneur des eaux en phosphore est également en diminution du fait de l’interdiction des phosphates dans les lessives et de l’amélioration des rejets de stations d’épuration. D’autres paramètres progressent plus lentement, comme la teneur des eaux en nitrates. Globalement, cette amélioration de la qualité des eaux a un effet bénéfique sur la faune et la flore qui se développent dans les cours d’eau. Le nombre de stations dont les éléments de qualité biologique sont en bon état est en augmentation.
Il reste des enjeux pour les années à venir. Les pressions significatives ont peu évolué entre 2009 et 2015. Les principales pressions sont les pressions hydromorphologiques, qui concernent 42 % des masses d’eau, et les pressions diffuses, qui en concernent 39 %.
Dans ce contexte, les travaux d’élaboration des SDAGE et des programmes de mesures (PDM) 2022-2027 ont débuté dans les comités de bassin à l’été 2019, avec pour objectif qu’ils soient approuvés au 22 décembre 2021. Différentes étapes devront être franchies entre-temps :
· l’adoption des projets de SDAGE par les comités de bassin et des projets de PDM par les préfets coordonnateurs de bassin en juin 2020 ;
· la soumission des projets de SDAGE et de PDM à l’avis de l’autorité environnementale entre août et octobre 2020 ;
· la mise à disposition du public des projets de SDAGE et de PDM entre le 2 novembre 2020 et le 2 mai 2021 ;
· l’adoption des SDAGE par les comités de bassin et la soumission des projets de PDM à l’avis des comités de bassin en octobre 2021.
Tout ce travail d’élaboration des SDAGE et des PDM est effectué sans visibilité sur le réexamen de la DCE, puisque pour le moment, les travaux réalisés au niveau européen en sont seulement au fitness check (évaluation de la DCE), et que les discussions sur le réexamen de la directive n’ont pas encore débuté. 
La DCE prévoit des dérogations susceptibles de nous intéresser dans le cadre de la stratégie que nous allons mettre en place pour le troisième cycle DCE. L’article 4 de la DCE fixe différents objectifs environnementaux :
· la prévention de la détérioration de la qualité des eaux ;
· l’atteinte du bon état des eaux à l’échéance 2015 (sauf dérogation) ;
· l’atteinte d’objectifs spécifiques sur les zones protégées ;
· l’inversion des tendances à une dégradation de la qualité des eaux souterraines ;
· la réduction des émissions de substances prioritaires et la suppression des émissions de substances dangereuses prioritaires.
En complément de ces objectifs environnementaux, cet article prévoit quatre mécanismes de dérogation, dont deux sont susceptibles de nous intéresser :
· les reports de délais, définis par l’article 4.4, qui permet de reporter l’objectif de bon état à un horizon plus lointain pour cause de conditions naturelles, de faisabilité technique et de coûts disproportionnés, sachant que le report est limité à 2021 ou 2027 pour les deux derniers motifs ;
· les objectifs moins stricts, définis par l’article 4.5, qui permet de fixer un objectif d’état inférieur au bon état pour un ou plusieurs éléments de qualité d’une masse d’eau.
À ce jour, 53 % des masses d’eau sont concernées par un report de délai pour une ou plusieurs des trois causes prévues par la directive et 0,3 % par des objectifs moins stricts sur certains paramètres.
Thierry VATIN, directeur de l’eau et de la biodiversité

Nous souhaitons discuter avec vous des scénarios envisageables pour la fixation des objectifs 2022‑2027.
Sur le dernier cycle, nous n’avons progressé que de 3 points, alors que nous devions progresser de 25 points pour atteindre 66 % de masses d’eau en bon état. Face à ce constat, quelle stratégie pouvons-nous adopter, sachant que l’objectif fixé par la DCE est que 100 % des masses d’eau soient en bon état en 2027 ?
Nous pouvons imaginer trois scénarios.
· Scénario réaliste (S3)
Ce scénario consisterait à se fixer un objectif de 50 % de masses d’eau en bon état à l’horizon 2027, ce qui représenterait une progression deux fois plus rapide que sur le dernier cycle. Il n’est toutefois pas envisageable. Nous ne pouvons pas nous fixer des objectifs moins ambitieux dans les SDAGE 2022-2027 que dans les SDAGE 2016-2021. Nous ne pourrions probablement même pas présenter un tel scénario à la Commission européenne, car il impliquerait une mobilisation des dérogations particulièrement importante. 
· Respect de la DCE (S1)
Ce scénario consisterait à annoncer à la Commission européenne que nous visons 100 % de masses d’eau en bon état à l’horizon 2027, moyennant quelques dérogations sur environ 6 % des masses d’eau, soit un objectif réel de 94 %. Cependant, dans la mesure où nous n’avons pas été capables de progresser de plus de 3 points sur le dernier cycle, il semble tout à fait irréaliste d’espérer progresser de 50 points sur le prochain. Dans les SDAGE, cet objectif se traduirait par des mesures et des moyens à mettre en œuvre totalement irréalistes. Les comités de bassin risqueraient donc de ne pas les approuver.
· Scénario intermédiaire (S2)
Ce scénario consisterait à conserver l’ambition actuelle, en reprenant l’objectif des SDAGE 2016-2021, à savoir 66 % de masses d’eau en bon état, mais en 2027, plutôt qu’en 2021. L’atteinte de cet objectif impliquerait une progression de 22 points d’ici 2027, ce qui serait déjà énorme.
Nous devons prendre position assez rapidement, car les bassins ont besoin d’éléments clairs pour travailler. L’équation est très compliquée. Nous regardons avec la DAEI (direction des affaires européennes et internationales) comment nous pouvons nous donner des marges de manœuvre, nous fixer un objectif à la fois ambitieux, réaliste, et aussi proche que possible de la réglementation et décider quelles dérogations nous mobilisons au troisième cycle DCE.
Interventions
Philippe NOYAU, président de la chambre d'agriculture du Loir-et-Cher

Avec l’augmentation du nombre de paramètres, nous courons après l’objectif. De plus, la règle du paramètre déclassant fait que même une masse d’eau qui n’est pas loin du bon état n’est pas considérée comme en bon état. Il est compliqué de se fixer un objectif, compte tenu de ces deux éléments. Nous ne pouvons pas afficher un objectif de 100 % à l’horizon 2027. Il est toutefois important d’éviter de démobiliser les acteurs. Nous sommes sur la bonne voie. Il reste encore beaucoup d’efforts à accomplir. Nous sommes tous concernés. Nous devons être pragmatiques, faire ce que nous pouvons, encourager ceux qui travaillent sur le terrain et inciter tous les acteurs à s’engager pour améliorer la qualité de l’eau.
Thierry VATIN, directeur de l’eau et de la biodiversité

Je rappelle que l’objectif initial de la DCE était 100 % de masses d’eau en bon état à l’horizon 2015.
Philippe NOYAU, président de la chambre d'agriculture du Loir-et-Cher

Certes, mais entre la règle du paramètre déclassant et l’augmentation du nombre de paramètres, l’objectif est de plus en plus difficile à atteindre. Souvent, le paramètre déclassant est la morphologie. Or il est nécessaire de mettre beaucoup de moyens pour revoir la morphologie d’un cours d’eau.
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

Plaidez-vous pour le scénario 2 ou le scénario 3 ?
Philippe NOYAU, président de la chambre d'agriculture du Loir-et-Cher

Je plaide pour le scénario 2, mais nous serons certainement plus proches du scénario 3. Avec le paramètre déclassant, nous n’aurons jamais assez de moyens financiers pour atteindre l’objectif du scénario 2.
Bernard MICHEL, associations de consommateurs – CLCV

Il y a deux ans, la Commission européenne a émis un avertissement sur la non-conformité d’un certain nombre de stations d’épuration. Où en sommes-nous sur ce point ?
En cas de non-respect de la DCE, à quelles sanctions nous exposerions-nous au niveau européen ? Il serait peut-être intéressant de comparer le coût potentiel de ces éventuelles sanctions aux investissements nécessaires pour atteindre les objectifs.
Je souhaite insister sur la responsabilité du gouvernement vis-à-vis du budget des agences de l’eau. Il n’est pas possible de réduire ce budget tout en donnant aux agences des actions supplémentaires à financer et en leur demandant d’augmenter les subventions pour que les territoires puissent améliorer la situation sur le terrain. Lors du dernier CNE, une motion a été votée sur le financement des agences. J’aimerais connaître les évolutions qui ont pu intervenir sur le sujet.
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

Je rappelle que Daniel Marcovitch et Thierry Burlot ont été applaudis par le CNE sur ce thème, juste avant le vote de la motion que vous venez d’évoquer. N’oublions pas ce message très fort du CNE, qui est plus que jamais d’actualité.
Philippe BOISNEAU, comité national de la pêche professionnelle en eau douce 
Pour bien faire, nous devrions choisir le scénario 1, mais si nous voulons être réalistes, il semble préférable de présenter le scénario 2.
Les façons d’agir ne sont pas les mêmes sur les différents territoires. Monsieur Miqueu, vous avez mené avec nous un travail important pour une politique apaisée pour restaurer la continuité écologique. Dans le compartiment hydromorphologie des eaux, nous avons pu constater qu’en restaurant des eaux courantes plutôt que des eaux stagnantes, nous pouvions gagner en qualité sur beaucoup d’autres paramètres, les eaux courantes ayant une meilleure capacité d’autodigestion des pollutions diffuses. Un bilan dressé sur le bassin Loire-Bretagne a montré que c’était en agissant sur ce facteur que nous pouvions augmenter le plus rapidement possible le nombre de masses d’eau en bon état. Je vous invite à y réfléchir pour la programmation. Par ailleurs, un peu de pédagogie est peut-être encore nécessaire auprès de certains élus et de certains acteurs pour qu’ils acceptent la démarche de restauration de la continuité écologique. Il convient aussi de les aider financièrement.
Catherine LION, Conseil économique, social et environnemental
Avez-vous connaissance des choix des autres pays européens ?
Gilles CROSNIER, Union française de l’électricité

Nous comprenons très vite à la lecture du graphique que nous devons choisir le scénario 2. Cependant, au-delà de cet affichage, comment allons-nous atteindre l’objectif de ce scénario ? Nous progressons actuellement au rythme de 3 points par période de planification. Comment allons-nous multiplier ce rythme par sept ? Enfin, si l’objectif de 66 % n’est pas atteint en 2027, qu’en sera-t-il des contentieux européens ?
Nathalie ROUSSET, comité de bassin Loire‑Bretagne

Je vais commencer par vous lire un message de la FNCCR, qui propose d’émettre un avis défavorable en raison d’objectifs trop ambitieux et inatteignables, d’autant plus que le changement climatique les rend encore plus contraignants, ce qui mettra inévitablement la France en situation de contentieux vis-à-vis de l’Europe. Pouvons-nous conserver une possibilité de report au-delà de 2027, notamment pour cause de conditions naturelles ? Pouvons-nous revoir des objectifs pour qu’ils puissent être réellement atteints, au lieu de les maintenir et de montrer sans cesse que les résultats sont médiocres, voire mauvais ?
Un couplage des critères d’évaluation avec les possibilités de financement des agences de l’eau est régulièrement évoqué. Nous ne devrions pas mélanger les critères qualitatifs utilisés pour mesurer les résultats de la France vis-à-vis de la DCE avec les critères qui déclenchent les financements des agences de l’eau. Comme les finances sont contraintes, les agences de l’eau ne vont pas investir dans les zones les moins à risque. Nous allons dépenser des moyens colossaux pour essayer de gagner quelques points sur des critères sur lesquels nous sommes en tension. Parallèlement, nous allons laisser à l’abandon des masses d’eau sur lesquelles nous avons progressé et qui vont se dégrader sous l’effet du changement climatique. Je ne crois donc pas que nous arriverons à réaliser le scénario 2.
Denis MERVILLE, comité de bassin Seine-Normandie
Je remercie Monsieur le directeur d’avoir rappelé que l’objectif initial était 100 % de masses d’eau en bon état en 2015. Nous ne devons pas nous fixer des objectifs irréalistes, mais nous devons nous montrer ambitieux. Nous nous orientons donc vers un scénario intermédiaire. J’adhère toutefois à certaines remarques qui ont été formulées. Il n’est pas possible de demander toujours plus aux agences de l’eau, tout en prélevant sur leurs ressources. Nous votons des motions en CNE, au comité de bassin Seine-Normandie et à l’agence de l’eau. Nous avons même refusé de voter le budget il y a deux ou trois ans. Pourtant, les prélèvements continuent. Par ailleurs, je suis conseiller départemental dans un département qui a beaucoup financé l’eau. La réduction des moyens des départements entraîne leur désengagement. Que restera-t-il si nous nous montrons trop ambitieux ? Il restera l’augmentation du prix de l’eau, qui impactera les consommateurs, qui pourront alors réagir. En tant qu’élus locaux, nous serons directement interpelés. Nous devons donc être à la fois ambitieux et réalistes.
Je rejoins Claude Miqueu sur la nécessité de mener une réflexion sur la gouvernance. Plus nous nous orientons vers de grosses structures, moins les élus locaux sont impliqués. J’ai présidé le comité Seine-Aval pendant longtemps. Nous comptions beaucoup de maires et de présidents de syndicats. Au dernier forum sur l’eau, nous n’étions plus que quatre ou cinq élus. Les autres participants étaient des techniciens et des représentants d’associations de consommateurs ou de protection de l’environnement. En effet, les compétences sont transmises à de grands organismes, si bien que les techniciens viennent prendre la place des élus locaux. Le rôle des maires se limite à fournir les rapports sur l’eau établis par les syndicats ou les autres acteurs. En tant que président d’Atmo Normandie, j’ai été directement interpelé sur l’incendie de l’usine Lubrizol. Nous devons mener une réflexion sur ce que nous pouvons faire lorsque nous sommes confrontés à des problèmes concrets. Il convient de réfléchir à la gouvernance et à la multiplication des structures et des intervenants. Les citoyens ne savent plus qui fait quoi. Il est aussi important de travailler sur la cohérence des politiques. Enfin, en tant que maire rural, je vois l’évolution de l’agriculture. Sur mon territoire, le retournement des surfaces en herbe entraîne un accroissement des problèmes d’érosion, de ruissellement et de qualité de l’eau, mais le monde agricole est lui aussi confronté à des données économiques. S’agissant de la qualité de l’air, 1 800 agriculteurs et maraîchers de mon territoire sont concernés par les suites de l’incendie de l’usine Lubrizol.
En conclusion, nous devons nous fixer des objectifs ambitieux et mener une réflexion sur la gouvernance pour en améliorer l’efficacité.
Thierry VATIN, directeur de l’eau et de la biodiversité

Avec ses 44 % de masses d’eau en bon état, la France est exactement au même niveau que la moyenne européenne. Globalement, nous sommes tous confrontés au même problème : nous fournissons des efforts, mais nous sommes très loin de la cible. Vous avez évoqué le sujet des contentieux et celui du changement climatique. J’y ajouterai la politique agricole. Près de 25 milliards d’euros ont été investis depuis le début de la DCE. Nous pouvons continuer à dépenser beaucoup d’argent, mais si nous ne réduisons pas les pressions, nous ne progresserons pas. Nous ne valorisons pas suffisamment les actions qui ont été menées par les bassins, les agences de l’eau et les collectivités. Énormément de progrès ont été réalisés. Malheureusement, le dispositif de mesure est extrêmement pénalisant, car au lieu de montrer les progrès réalisés, il met en évidence ce qui n’a pas été fait. Il s’agit d’un vrai sujet. Quoi qu’il en soit, si la politique agricole commune ne prend pas un virage radical après 2020, même un report de l’échéance ne changera rien à l’affaire.
Tous les pays européens sont confrontés au même problème. L’Allemagne milite pour que la DCE ne soit pas révisée, mais que la DCE soit revue ou non, nous devons nous reposer un certain nombre de questions au niveau européen. La Commission européenne peut décider d’ouvrir des contentieux avec tous les pays, mais cela ne changera rien au problème. Une réflexion doit être menée au niveau européen sur la politique agricole pour réduire les pressions sur les masses d’eau, ainsi que sur l’intégration du changement climatique dans la DCE. En attendant que ces réflexions soient menées, probablement en 2020 ou 2021, nous devons établir les SDAGE 2022‑2027. Nous devons donner des orientations aux bassins.
Simone SAILLANT, directrice adjointe de l’eau et de la biodiversité

Nous manquons de visibilité sur ce qu’envisagent les autres États membres. Ils ne sont pas toujours pressés de présenter leur stratégie, de peur que la Commission émette des doutes sur la cohérence de leur stratégie avec la DCE. Nous souhaiterions pouvoir présenter à la Commission l’état de nos masses d’eau et la boîte à outils disponible, pour lui demander ce qu’elle nous propose afin que nous puissions continuer de progresser sans contentieux, mais elle n’en est pour le moment qu’au fitness check. Elle refuse de s’avancer. Nous devons donc arriver à effectuer les bons choix. Un groupe de travail est prévu fin octobre entre les États membres sur l’utilisation des dérogations. Nous y participerons.
S’agissant du contentieux ERU (eaux résiduaires urbaines) évoqué par Monsieur Michel, nous avions été mis en demeure sur environ 360 stations d’épuration. Suite à des allers-retours avec les directions départementales des territoires (DDT) et les collectivités, il ne reste plus qu’une centaine de stations non conformes. Nous avons indiqué hier aux DDT qu’il fallait continuer le travail avec les collectivités. Nous allons bientôt diffuser une circulaire auprès des préfets pour leur rappeler tous les leviers à leur disposition pour pousser les collectivités qui peinent à avancer.
Céline CAROLY, France Chimie, représentante des industries chimiques

Sur ce point, le problème est que nous avons une idée de la qualité des masses d’eau, mais que nous ne savons pas d’où viennent les différents impacts. Il existe un centre d’études mandaté par le ministère de la Transition écologique te solidaire pour dresser des inventaires des émissions dans l’air. Un lien est ensuite établi entre les inventaires d’émissions par secteurs et la qualité de l’air. La création d’une instance similaire pour dresser des inventaires des contributions à la dégradation des milieux aquatiques tous secteurs confondus serait-elle envisageable ? Avec de tels inventaires, nous pourrions sans doute définir des politiques plus ciblées vis-à-vis des principaux contributeurs.
Elisabeth ARNAULD, associations de protection de l’environnement – SEPANSO Gironde

En réalisant l’état des lieux de leurs masses d’eau, les comités de bassin procèdent à une estimation de l’évolution des pressions sur les masses d’eau.
Anaïs BAILLY, cheffe du bureau de la politique de l’eau

Nous pouvons évaluer l’impact sur les masses d’eaux en croisant les pressions et la qualité des milieux. Le suivi porte donc à la fois sur les pressions et sur la qualité des milieux.
Thierry VATIN, directeur de l’eau et de la biodiversité

Je vous remercie pour vos contributions et réflexions. Nous sommes preneurs de vos éventuelles contributions écrites sur le sujet. Nous en sommes encore au stade de la réflexion. Nous devons maintenir notre ambition. Notre objectif doit être au moins celui du scénario 2.
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

Nous n’allons donc pas voter sur un scénario aujourd’hui. Ce dossier est à suivre.
S’agissant de l’adoption des SDAGE, le premier vote dans les comités de bassin aura lieu en juin 2020 et le deuxième en novembre 2020. Or ce ne seront pas les mêmes élus qui délibéreront en juin 2020 et en novembre 2020. Je souhaite que les agences aient le souci d’une pédagogie renforcée, de façon à ce que la nouvelle équipe qui arrivera dans les comités de bassin après la réforme en cours puisse immédiatement mesurer les enjeux des votes qui leur seront demandés.

Présentation du rapport national des données relatives aux services publics d’eau et d’assainissement (SISPEA)
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

Depuis sa création, l’Agence française pour la biodiversité est chargée de l’animation de l’observatoire national des services publics d’eau et d’assainissement (SPEA). Il est précisé dans mon conducteur que l’AFB a la responsabilité de « faire parler » les données de la base SISPEA. Cette expression peut avoir une connotation péjorative. Comment faites-vous parler les données ?
Éric BREJOUX, chef de service à l’Agence française pour la biodiversité

J’y viendrai avec ma première diapositive. La loi biodiversité d’août 2016 a conféré à l’AFB la coordination au plan technique :
· des systèmes d’information sur l’eau (SIE), la biodiversité (SIB) et les milieux marins (SIMM) ;
· du système d’information métier SISPEA, qui fait partie du SIE et qui est le service d’information du « petit cycle de l’eau ».
L’Onema puis l’AFB se sont donc organisés pour mettre en place un observatoire des SPEA, avec une vocation plus large que le simple fait d’administrer une base de données. Cet observatoire essaie de répondre aux trois grands enjeux suivants :
· transparence des données ;
· performance des services ;
· appui aux politiques de l’eau.
Nous faisons parler les données notamment au travers des rapports nationaux SISPEA. Nous croisons des données élémentaires pour produire des données agrégées permettant aux différents acteurs de l’eau de se faire une idée de la situation. Ces données peuvent aussi aider à la prise de décision dans le cadre des politiques publiques.
La publication du rapport national SISPEA sur les données de 2016 est prévue le 4 octobre. Il sera accompagné des éléments suivants :
· une synthèse de huit pages ;
· les annexes détaillées ;
· les jeux de données qui ont été exploités pour le rapport.
Ce dernier point est lié au fait que nous sommes en open data depuis 2012.
Nous dénombrons les collectivités et les services. Certaines collectivités disposent de plusieurs services parce qu’elles combinent plusieurs exploitants. Au 31 décembre 2016, 21 488 collectivités gèrent 32 508 services, toutes compétences confondues (eau potable, assainissement collectif et assainissement non collectif). Nous dénombrons environ 2 000 collectivités de moins en 2016 qu’en 2013, mais en matière d’intercommunalité, nous sommes encore loin de la cible de 2026, que nous avons fait évaluer par l’IRSTEA. Comme les communes vont perdre leurs compétences, le nombre de collectivités devrait être divisé par huit pour s’établir autour de 2 500. En 2026, ces 2 500 collectivités auront les trois compétences, contre seulement 5 % des collectivités aujourd’hui. Pour le moment, le modèle dominant reste la commune, qui représente entre 70 et 80 % des collectivités.
Nous avons créé deux indicateurs pour suivre l’évolution de l’intercommunalité. Nous avons dénombré toutes les communes qui avaient transféré toutes leurs compétences aux EPCI. Leur part est en lente progression, de 49,2 % en 2010 à 53,8 % en 2016. Le deuxième indicateur est le taux d’abondance des services, qui correspond au nombre de contrats par collectivité. En moyenne, chaque EPCI à fiscalité propre dispose en 2016 de 2 contrats pour l’eau potable, contre 2,4 en 2015, et de 1,8 contrat pour l’assainissement collectif, contre 2 en 2015. Cette évolution peut signifier que les collectivités cherchent à réduire le nombre d’opérateurs pour n’en avoir plus qu’un à terme. Cependant, certaines collectivités préfèrent toujours à l’inverse disposer de plusieurs opérateurs pour différentes raisons.
S’agissant de la conformité des services d’eau potable au décret « fuites » du 27 janvier 2012, 13 % des services affichent encore en 2016 un ICGP (indice de connaissance et de gestion patrimoniale) inférieur au minimum requis par le décret. Ces services couvrent 5 % de la population. Par ailleurs, 18 % des services présentent un rendement non conforme au décret. Ces services couvrent 9 % de la population. Les services non conformes sont donc plutôt de petits services. Au niveau national, les ICGP de l’eau potable et de l’assainissement s’établissent respectivement à 96/120 et à 58/120, en légère progression par rapport à 2013, et le rendement est en très légère augmentation.
Notre analyse des prix et des factures d’eau fait ressortir que les prix élevés dans le Nord et le Nord-Ouest sont compensés par de faibles consommations. Les factures sont ainsi relativement maîtrisées dans les Hauts-de-France, en Bretagne et en Normandie. Dans la région PACA, en Corse et à la Réunion, les factures sont relativement élevées malgré une tarification inférieure à la moyenne, car les consommations sont parmi les plus importantes. Le Grand Est présente la facture la moins élevée, avec une moyenne de 419 euros foyer et par an, contre 686 euros pour la Guadeloupe.
Compte tenu de la loi Brottes de 2013, il nous a semblé intéressant d’examiner l’évolution du taux d’impayés. En effet, cette loi interdisant aux services de couper l’eau aux usagers qui ne paieraient pas leurs factures a suscité des inquiétudes dans les services, qui craignaient que les usagers arrêtent de payer. Nous avons donc ouvert cet indicateur, qui était auparavant réservé aux très grands services, à l’ensemble des collectivités, ce qui nous a permis de collecter beaucoup plus d’informations. Nous n’avons pas constaté de corrélation entre le taux d’impayés et le prix ou la taille du service. En revanche, le taux d’impayés est systématiquement plus élevé dans les régies que dans les délégations de service public (DSP). Nous n’avons pas croisé ces données avec les revenus des ménages, mais il serait intéressant d’y penser la prochaine fois. Quoi qu’il en soit, notre analyse nous conduit à émettre une alerte, car sur les services qui nous ont répondu, le taux d’impayés a augmenté de 0,6 point entre 2015 et 2016, pour s’établir à 1,6 % sur l’eau potable et à 1,8 % sur l’assainissement, alors que sur les années précédentes, il était resté stable. Nous n’avons pas d’explication formelle, mais nous pouvons citer plusieurs éléments de contexte : la loi Brottes, l’augmentation du taux de pauvreté sur les dix dernières années, le consentement à payer et le ressenti de la population sur le pouvoir d’achat.
S’agissant des délais de publication des rapports nationaux annuels SISPEA, nous sommes tous d’accord sur le fait qu’il serait souhaitable que les données élémentaires et les données agrégées soient mises à disposition au plus vite après l’exercice au cours duquel elles ont été produites. Pour des raisons techniques, certains délais sont incompressibles. Aujourd’hui, les grandes collectivités ont l’obligation de saisir leurs données au plus tard dix mois après la clôture d’un exercice N, soit en octobre de l’exercice N+1. Pour nous, l’idéal serait de donner deux ou trois mois de plus aux collectivités, pour que nous puissions disposer de l’ensemble des données des collectivités à la fin de l’exercice N+1. Nous nous donnerions ensuite six mois pour établir le rapport, qui serait publié en juin de l’exercice N+2. Nous n’y sommes pas encore, puisque je viens de vous présenter le rapport 2016. Nous devons toujours attendre un an et demi pour obtenir les données d’un nombre suffisant de collectivités pour établir un rapport pertinent. L’objectif est donc de faire gagner six mois aux collectivités. L’AFB dispose également d’une marge de progrès de son côté. Nous arrivons à produire un rapport à peu près une fois par an. Nous allons essayer d’accélérer, de façon à publier le rapport 2017 en avril 2020 et le rapport 2018 fin 2020.
Aujourd’hui, un usager a 75 % de chances de trouver une information qui concerne son service dans notre base de données SISPEA, et ce pour toutes les années à partir de 2014. Les services de plus de 3 500 habitants, qui représentent 15 % des services, ont l’obligation de contribuer au dispositif. Les autres n’y sont pas obligés. Aujourd’hui, seulement 50 % des services contribuent au dispositif, mais ils couvrent 75 % de la population.
Pour l’exercice 2018, nous disposons aujourd’hui des données de 25 % des services, représentant environ 25 % de la population. Nous sommes encore loin des 100 % que nous devrions pourtant atteindre à la mi-octobre si toutes les collectivités respectaient les échéances. Ces dernières sont toutefois en train de se mobiliser. Les chiffres devraient augmenter rapidement dans les trois mois qui viennent et nous devrions retrouver nos 75 % de population couverte par nos 50 % de services contributeurs. La loi NOTRe crée par ailleurs un peu de flottement : beaucoup de communes se désinvestissent, car elles savent qu’elles vont bientôt perdre leurs compétences.
Compte tenu de notre expertise liée à notre observatoire des SPEA et de l’abondance des données produites par ce dernier, nous avons été sollicités pour la partie technique et financière des Assises de l’eau. Grâce aux données du SISPEA, nous avons créé de nouveaux indicateurs, apporté un éclairage sur la capacité financière des collectivités au regard du « mur du renouvellement » et essayé de qualifier le niveau de performance des collectivités. La première conclusion des Assises de l’eau est que malheureusement, 50 % des collectivités nous échappent. Un certain nombre de mesures ont donc été préconisées, notamment l’extension de l’obligation de saisie à toutes les collectivités et la constitution d’un groupe de travail pour revisiter le corpus des 39 indicateurs et proposer des outils aux collectivités, notamment en termes de benchmark départemental.
Le rapport sera disponible dès demain en téléchargement sur le site : www.services.eaufrance.fr/panorama/rapports.

Tristan MATHIEU, Fédération professionnelle des entreprises de l’eau

Il est regrettable que seulement 40 à 50 % des collectivités saisissent leurs données, alors que la loi sur l’eau date de 2006.
Les nombres de services en régie et en DSP affichés dans le rapport sont faux. Or une fois publiées, ces données sont réutilisées à l’international pour montrer la dégradation de la DSP en France et pour attaquer les entreprises privées françaises. Soyons vigilants ! Ces études ne restent pas dans le cercle sympathique du CNE. Les enjeux économiques sont importants.
Tous les services publics sont convaincus que l’augmentation des impayés est liée à la loi Brottes. La crise existe depuis 20 ans. Peu de temps après la loi Brottes, le taux d’impayés augmente tout à coup de 50 %. Il paraît inutile de chercher d’autres explications.
Éric BREJOUX, chef de service à l’Agence française pour la biodiversité

Nous sommes en discussion avec votre fédération sur les proportions de services en régie et en DSP. Nos chiffres sont dans la continuité des chiffres précédents. Nous devons creuser le sujet pour être certains que nous parlons de la même chose.
Tristan MATHIEU, Fédération professionnelle des entreprises de l’eau

Il est indiqué dans la présentation que seulement 53 % des communes ont transféré toutes leurs compétences à l’intercommunalité. Il serait souhaitable de préciser que ces communes représentent les deux tiers de la population.
Éric BREJOUX, chef de service à l’Agence française pour la biodiversité

Je retiens l’idée d’accoler une proportion de population à ces 53 %.
Claude MIQUEU, personnalité qualifiée

Pour la prochaine fois que nous présenterons le rapport SISPEA, je propose de retenir l’idée que ce sujet soit programmé en début de séance pour que nous puissions en débattre plus longuement, car les enjeux sont très importants. Le point que vient de soulever Tristan MATHIEU en est un. Les interventions de Monsieur Brejoux sont toujours lumineuses et très pédagogiques.

La prochaine séance du CNE se tiendra le 19 décembre 2019.
 Les réunions de 2020 sont prévues le mardi 10 mars et les jeudis 18 juin, 8 octobre et 10 décembre. 
La séance est levée à 13 heures 16.
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